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			Comprendre l’Afrique du Sud, le Lesotho et l’eSwatini

		

		
			HISTOIRE

			Hollandais, Britanniques, Boers, Zoulous et Xhosa se sont tous battus pour les terres fertiles de l’Afrique australe, dont l’emplacement est stratégique.

			CULTURE ET SOCIÉTÉ

			Les Basotho peuplent le Lesotho, les Swazis l’eSwatini (Swaziland), et l’Afrique du Sud est un melting-pot qui reconnaît onze langues officielles.

			MUSIQUE

			Jazz et kwaito des townships, musique des bergers du Lesotho et gospel swazi : la pointe de l’Afrique recèle mille surprises musicales.

			CUISINE

			La cuisine sud-africaine séduit tous les palais, du simple braai (barbecue) aux curries parfumés des Malais du Cap

			ENVIRONNEMENT

			Malgré des menaces, tel le braconnage des rhinocéros, les merveilles naturelles du sud de l’Afrique australe sont nombreuses, des montagnes déchiquetées du Lesotho au furtif suricate.

			VIE SAUVAGE

			Apprenez à distinguer un impala d’un springbok, un caracal d’un guépard, et le fynbos de la savane.

		




		
		
		
		
		

		
			

		

		
			1. Floraison des fleurs sauvages au Namaqualand 

			2. Le braai, barbecue traditionnel  sud-africain (ici) 

			3. Musiciens basotho (ici)
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			Histoire

			
				
					

				

			

		

		
			En Afrique du Sud, le passé ressurgit à chaque tournant. Des peintures rupestres aux graffitis urbains, des champs de bataille isolés aux sobres mémoriaux de l’apartheid, chaque espace rappelle la douleur et l’injustice, tout en évoquant l’espoir. En voyageant dans ce pays, vous ferez une véritable plongée dans une histoire tumultueuse et passionnante. 

		

		
			Des débuts difficiles

			De fascinantes peintures rupestres indiquent que des chasseurs-cueilleurs san nomades vivaient dans l’actuelle Afrique du Sud il y a 25 000 ans, voire 40 000 ans. Un petit nombre de San vivent toujours dans le pays, faisant perdurer l’une des plus anciennes civilisations continues au monde.

			
				
					Pour mieux comprendre l’histoire tourmentée de la nation arc-en-ciel, procurez-vous l’ouvrage de François-Xavier Fauvelle, Histoire de l’Afrique du Sud (Points, 2016).

				

			

			Avant cette époque, les faits sont incertains. De nombreux fossiles trouvés à Sterkfontein, près de Johannesburg, prouvent que la région du Gauteng était sans doute aussi peuplée à l’époque préhistorique qu’aujourd’hui. Des hominidés vivaient dans le highveld (haut veld) il y a au moins 3 millions d’années. Ils essaimèrent au-delà de l’Afrique vers l’Europe et l’Asie il y a environ 1 million d’années. Quelque 100 000 ans avant notre ère apparut l’Homo sapiens. Bien que ce point reste sujet à controverse, des fossiles mis au jour près de l’embouchure de la Klasies, dans le Cap-Oriental (Eastern Cape), indiquent que des Homo sapiens auraient été présents en Afrique du Sud il y a 90 000 ans.

			L’actuelle Afrique du Sud changea profondément il y a environ 2 000 ans, quand les Khoikhoi (“hommes des hommes”, également appelés “Hottentot”), un peuple d’éleveurs, arrivèrent sur les terres des San et y introduisirent les concepts de richesse personnelle et de propriété. Les deux groupes se mélangèrent et les chasseurs-cueilleurs san acquirent à leur tour du bétail. Les Khoisan, tels qu’on appelle aujourd’hui les San et les Khoikhoi, commencèrent à créer des communautés plus établies et plus pérennes, ainsi que des chefferies. Certains d’entre eux migrèrent de l’intérieur des terres vers le sud, en direction de la côte, tandis que quelques groupes de chasseurs-cueilleurs san traditionnels continuèrent à peupler l’arrière-pays.

			
				
					

				

			

			
				
					LE PEUPLE ÉLU

					Le mode de vie et la culture boers – réels et idéalisés – ont eu une influence majeure sur l’histoire de l’Afrique du Sud. Alors que nombre de membres de la première expédition de la VOC (Compagnie hollandaise des Indes orientales) avaient l’intention de rentrer en Europe un jour, les Boers ne tardèrent pas à se considérer comme une communauté distincte qui devait s’établir de façon permanente en Afrique du Sud.

					En vertu de leurs croyances calvinistes, ils se considéraient comme le peuple élu de Dieu, dont le devoir était de civiliser leurs voisins noirs afin d’assurer le salut de leur âme. Selon certains historiens, le calvinisme, et en particulier sa doctrine de prédestination, a engendré le concept afrikaner de supériorité raciale : la séparation des races, un ordre divin, justifiait tous les efforts pour préserver la pureté de la race blanche sur sa terre promise.

				

			

			
				
					Lisez le beau livre de David Lewis-Williams, L’Art rupestre en Afrique du Sud : mystérieuses images du Drakensberg (Seuil, 2003).

				

			

			De nouveaux arrivants

			Vers 500, des tribus de langue bantoue, originaires du delta du Niger en Afrique de l’Ouest, s’installèrent en Afrique australe. Leur venue marqua la fin d’une migration qui avait commencé vers 1 000 av. J.-C. et atteint son apogée avec l’arrivée des premiers groupes dans l’actuel KwaZulu-Natal.

			Totalement différents des chasseurs-cueilleurs san, les Bantous vivaient dans des villages et élevaient du bétail. Habiles forgerons, ils cultivaient la terre, faisant pousser du maïs et d’autres plantes.

			Les Bantous, dont descendent la plupart des Sud-Africains, s’enracinèrent rapidement dans leurs nouvelles terres. Les ancêtres des peuples nguni (Zoulous, Xhosa, Swazi et Ndebele) s’installèrent près de la côte ; les Sotho-Tswana (Tswana, Pedi et Basotho) migrèrent dans le highveld, tandis que les Venda, Lemba et Shangaan-Tsonga s’établirent dans le nord-est de l’actuelle Afrique du Sud.

			
				
					Laurens Van der Post, dans Le Monde perdu du Kalahari (Payot, 2003), propose un intéressant point de vue extérieur sur le peuple et la culture des San en Afrique du Sud.

				

			

			Les premiers royaumes

			Les collines et savanes du nord-est de l’Afrique du Sud sont parsemées de ruines et d’artefacts laissés par les royaumes de l’âge du fer, très organisés, qui prospérèrent entre le XIIIe et le milieu du XVIIe siècle. 

			Le premier grand royaume, le Mapungubwe, se trouvait dans l’actuelle province du Limpopo, au confluent du Limpopo et du Shashe, où convergent le Botswana, le Zimbabwe et l’Afrique du Sud. Ses habitants – les ancêtres de l’actuel peuple shona – étaient des fermiers, mais le royaume devait sa puissance au commerce de l’or et d’autres marchandises. Des poteries, des perles, des coquillages et divers artefacts trouvés sur place indiquent que le Mapungubwe était l’un des principaux carrefours marchands de l’arrière-pays sud-africain de 1220 à 1300. Son réseau d’échanges s’étendait vers l’est jusqu’à la côte, puis vers l’Égypte, l’Inde et la Chine.

			
				
					

				

			

			Le déclin du Mapungubwe coïncida avec l’essor du premier royaume shona, aux structures similaires mais plus vaste, dans ce qu’on appelait alors le Grand Zimbabwe (l’actuel Zimbabwe) : le centre du commerce s’était déplacé vers le nord.

			
				
					Le roman L’Insecte missionnaire (Actes Sud, 2007) d’André Brink évoque la vie dans la colonie du Cap à la fin du XVIIIe siècle et au XIXe siècle, offrant un contraste saisissant avec les réalités de l’époque de l’apartheid.

				

			

			Avec l’abandon du Grand Zimbabwe au milieu du XVe siècle, plusieurs des premiers groupes shona revinrent au sud du fleuve Limpopo, dans le nord de l’actuel Kruger National Park. Ils établirent de nombreux villages dans la région de Pafuri, ainsi que le royaume fortifié de Thulamela, le dernier des grands royaumes de l’âge du fer tardif, qui s’épanouit du milieu du XVIe au milieu du XVIIe siècle. Plusieurs artefacts de Thulamela, notamment un gong en fer semblable à ceux trouvés au Ghana, montrent que ce royaume entretenait des relations marchandes avec l’Afrique de l’Ouest. 

			Les premiers Européens

			À part l’explorateur Bartholomeu Dias qui baptisa le Cabo da Boa Esperança (cap de Bonne-Espérance) en 1487, les Portugais ne s’intéressèrent guère à l’Afrique du Sud, lui préférant la côte mozambicaine, au nord-est. 

			À la fin du XVIe siècle, ils étaient sérieusement concurrencés par les Anglais et les Hollandais le long de leurs itinéraires marchands.

			En 1647, un navire hollandais s’échoua dans Table Bay, sur le site de l’actuelle ville du Cap. Les naufragés y construisirent un fort et y demeurèrent un an avant d’être secourus : ils furent les premiers Européens à tenter de s’établir dans la région. Peu après, la Vereenigde Oost-Indische Compagnie (VOC ; Compagnie hollandaise des Indes orientales), l’une des principales maisons de négoce européennes à emprunter la route des épices vers l’Orient, décida d’y installer une base permanente. Une petite expédition de la VOC, commandée par Jan Van Riebeeck, arriva dans Table Bay en avril 1652.

			À peine descendus des bateaux, les Hollandais se retrouvèrent au milieu des Khoikhoi. Les nouveaux colons commercèrent avec leurs voisins khoikhoi par nécessité, mais ils veillèrent cependant à limiter les contacts. Pour remédier à la pénurie de main-d’œuvre, la VOC libéra un petit groupe d’employés néerlandais afin qu’ils fondent leurs propres fermes et alimentent la colonie. Cet arrangement fut un succès.

			Ces burghers (“citoyens”) étaient pour la plupart des fermiers d’origine hollandaise et membres de l’Église calviniste réformée des Pays-Bas, mais ils comptaient aussi dans leurs rangs de nombreux Allemands. En 1688, ils furent rejoints par des huguenots français, également calvinistes, qui avaient fui les persécutions religieuses après la révocation de l’édit de Nantes par Louis XIV.

			
				
					

				

			

			L’empreinte des Européens

			
				
					L’ouvrage de Bernard Lugan, Ces Français qui ont fait l’Afrique du Sud (Bartillat, 1999), revient sur l’histoire de ces Huguenots qui avaient trouvé refuge en Afrique australe.

				

			

			La VOC commença à “importer” de nombreux esclaves, principalement de Madagascar et d’Indonésie. Cette main-d’œuvre supplémentaire accéléra le mélange de populations et les territoires occupés par la VOC s’étendirent au nord et à l’est, où les affrontements avec les Khoikhoi devinrent inévitables. Menacés et dépossédés de leurs terres, ces derniers furent décimés par de nouvelles maladies et massacrés par des armes sophistiquées lorsqu’ils résistaient, ce qu’ils firent au cours de plusieurs grandes “guerres” et d’une guérilla qui continua jusqu’au XIXe siècle. Les survivants n’avaient souvent d’autre choix que de travailler pour les Européens dans des conditions qui ne différaient guère de celles de l’esclavage. Au fil du temps, les Khoisan, leurs contremaîtres européens et les esclaves “importés” se mêlèrent, donnant naissance à la population “métisse” (coloured) d’aujourd’hui.

			Alors que les burghers continuaient leur progression vers l’arrière-pays accidenté du nord et de l’est, beaucoup adoptèrent un mode de vie d’éleveurs semi-nomades, assez proche de celui des Khoikhoi qu’ils expulsaient de leurs terres. Outre son troupeau, une famille de burghers possédait un chariot, une tente, une Bible et quelques fusils. Si elle s’installait, elle construisait une maison en pisé, souvent volontairement située à plusieurs jours de marche de l’Européen le plus proche. Ces burghers devinrent les premiers Trekboers (fermiers vagabonds ; par la suite abrégé en Boers), échappant à tout contrôle officiel, vivant en autarcie et isolés. La rudesse de leur vie leur inspira une philosophie individualiste et une vision du monde relativement étroite, leur seule source écrite de connaissances se limitant souvent à la Bible.

			L’arrivée des Britanniques

			Vers la fin du XVIIIe siècle, la puissance hollandaise commença à s’affaiblir face à la concurrence des Français et des Britanniques, qui s’empressèrent de prendre sa place. Ils s’emparèrent du Cap pour l’empêcher de tomber aux mains des Français qui avaient intégré les Pays-Bas dans l’Empire napoléonien, restituèrent brièvement la ville aux Hollandais, puis imposèrent leur souveraineté sur la région en 1814.

			Le Cap était alors une colonie comprenant 25 000 esclaves, 20 000 colons “blancs”, 15 000 Khoisan et 1 000 esclaves “noirs” affranchis. Le pouvoir y était détenu par une élite blanche et les distinctions raciales étaient déjà enracinées. En dehors de la ville et de ses alentours, la campagne était peuplée d’éleveurs noirs et d’éleveurs blancs isolés.

			
				
					

				

			

			L’une des premières tâches des Britanniques fut de tenter de résoudre un conflit territorial entre les Boers et les Xhosa à la frontière orientale de la colonie. En 1820, quelque 5 000 immigrants britanniques de classe moyenne, pour la plupart commerçants et entrepreneurs, furent encouragés à quitter l’Angleterre pour s’installer sur des terres situées entre les groupes rivaux afin de former une zone tampon (ils furent appelés les “colons de 1820”). Le plan échoua et, en 1823, près de la moitié des colons avaient rejoint les villes – notamment Grahamstown et Port Elizabeth – pour reprendre le métier qu’ils exerçaient en Grande-Bretagne.

			
				
					La difaqane, “migration forcée” de nombreuses ethnies sud-africaines au cours du XIXe siècle, causa de profondes souffrances aux populations locales et accéléra la formation de plusieurs États, en particulier ceux des Sotho (l’actuel Lesotho) et des Swazi (aujourd’hui l’eSwatini).

				

			

			S’il ne permit pas de résoudre le désaccord frontalier, cet afflux de colons renforça la présence britannique dans la région, provoquant une autre source de mécontentement dans un endroit déjà troublé. Là où les Boers et leurs idées étaient peu contestés coexistaient désormais deux langues et deux cultures. Les anglophones, essentiellement citadins, dominaient la politique, le commerce, la finance, les mines et l’industrie, tandis que les Boers, globalement peu instruits, étaient relégués dans leurs fermes. Le fossé entre les colons britanniques et les Boers se creusa avec l’abolition de l’esclavage en 1833, une décision considérée par les Boers comme contraire à la volonté divine. Pendant ce temps, le nombre de Britanniques s’accroissait rapidement au Cap, dans l’est de la colonie du Cap (l’actuel Cap-Oriental), au Natal (aujourd’hui KwaZulu-Natal) et, après la découverte d’or et de diamants, dans le Transvaal (surtout dans l’actuel Gauteng).

			La difaqane

			La première moitié du XIXe siècle fut une époque d’immenses bouleversements et de grande souffrance pour les peuples africains de la région. Cette période est appelée difaqane (migration forcée) en sotho, et mfeqane (écrasement) en zoulou.

			Si les origines de la difaqane restent controversées, certains événements sont clairement identifiés. L’un des plus significatifs fut l’essor du puissant royaume zoulou. Au début du XIXe siècle, les tribus nguni de l’actuel KwaZulu-Natal abandonnèrent leurs multiples royaumes aux structures vagues au profit d’un État militaire centralisé dirigé par Shaka (ou Chaka), le fils du chef du petit clan zoulou. Après avoir formé de grandes armées, Shaka entama un vaste programme de conquêtes basé sur la terreur. Ceux qui se trouvaient sur son passage étaient réduits en esclavage ou décimés. 

			Les peuples fuyaient devant les armées de Shaka, envahissant à leur tour leurs voisins. Cette vague de désordres et de terreur se répandit au-delà de l’Afrique australe, semant la mort et la destruction.

			
				
					

				

			

			En 1828, Shaka fut assassiné par ses demi-frères Dingaan et Umhlanga. Plus faible et moins doué, Dingaan monta sur le trône et tenta d’établir des relations avec les marchands britanniques de la côte du Natal. Cependant se tramaient déjà les événements qui allaient mettre fin à l’indépendance des Zoulous.

			
				
					Les 18 tomes de Zoulouland (éditions Soleil, 2002) de Georges Ramaïoli retracent en BD l’histoire du “Peuple du Ciel”.

				

			

			Le Grand Trek et la bataille de Blood River

			Les Boers étaient de plus en plus mécontents du gouvernement britannique dans la colonie du Cap. La proclamation de l’égalité des “races” en 1828 leur fut particulièrement insupportable. À partir de 1836, plusieurs groupes de Boers, accompagnés de nombreux serviteurs khoikhoi et noirs, partirent vers l’arrière-pays en quête de plus d’indépendance. Ces Voortrekkers (“ceux qui vont de l’avant” en néerlandais) découvrirent au nord et à l’est du Gariep (l’Orange), le fleuve qui marquait la frontière de la colonie du Cap, de vastes pâturages apparemment inhabités. Ils pensèrent avoir trouvé leur terre promise (voir l’encadré ici), avec suffisamment d’espace pour leurs troupeaux et pour une vie indépendante loin des villes. Ils avaient surtout trouvé sans le savoir les terres désertées de la difaqane, où erraient encore des bandes de réfugiés porteurs de récits de violences.

			À l’exception des Ndebele relativement puissants, les Voortrekkers rencontrèrent peu de résistance parmi les populations des plaines. Dispersées par la difaqane, sans chevaux ni armes à feu, celles-ci faisaient état d’une faiblesse qui renforça la croyance des Boers selon laquelle l’occupation européenne apportait la civilisation à une terre sauvage.

			
				
					Chaka : une épopée bantoue de Thomas Mofolo (Gallimard, 2010) est une biographie du célèbre roi zoulou. Indispensable. 

				

			

			En revanche, les montagnes, où le roi Moshoeshoe Ier forgeait la nation basotho (le futur Lesotho), et les vallées boisées du Zoulouland opposèrent une résistance farouche aux nouveaux arrivants. Les incursions des Boers provoquèrent une série d’escarmouches et de fragiles traités qui ponctuèrent 50 ans d’une domination blanche croissante.

			La première étape du Grand Trek fut Thaba ‘Nchu, près de l’actuelle Bloemfontein, où fut établie une république. À la suite d’un désaccord entre leurs chefs, les différents groupes de Voortrekkers se séparèrent, la plupart traversant le Drakensberg pour fonder une autre république au Natal. Le Natal étant un territoire zoulou, le chef de l’expédition Piet Retief rendit visite au roi Dingaan et fut rapidement tué. Les épisodes sanglants et les représailles qui suivirent atteignirent leur apogée le 16 décembre 1838, lors de la bataille de Blood River, au nord de la Ncome (Natal). Plusieurs Boers furent blessés et des milliers de Zoulous périrent. 

			Après cette victoire due à la supériorité de leurs armes, les Boers furent convaincus d’avoir reçu l’approbation divine, mais leur espoir de fonder une république au Natal fut rapidement anéanti. Les Britanniques annexèrent la région en 1843 et établirent leur nouvelle colonie du Natal dans l’actuelle Durban. La plupart des Boers partirent vers le nord, toujours plus amers contre les Britanniques. 

			
				
					

				

			

			Ces derniers, désireux d’installer de grandes plantations de canne à sucre au Natal, se tournèrent vers l’Inde pour résoudre leur problème de main-d’œuvre. Entre 1860 et le début du XXe siècle, plus de 150 000 Indiens “engagés” (sous contrat) débarquèrent, suivis de nombreux “passagers indiens” libres.

			
				
					C’est une infirmière britannique, Emily Hobhouse (1860-1926) qui mena une campagne active contre les camps de concentration mis en place par les Britanniques pendant la seconde guerre anglo-boer. Choquée par les conditions de vie des prisonniers dans ces camps, elle réussit à sensibiliser l’opinion britannique et à faire nommer une commission d’enquête qui conclut à la nécessité d’améliorer sensiblement le quotidien des prisonniers.

				

			

			Les diamants et les guerres anglo-boers

			Les Boers, toujours en quête de terres et de liberté, finirent par s’établir au Transvaal (qui comprenait des parties des actuelles provinces du Gauteng, du Limpopo, du Nord-Ouest et de Mpumalanga) et dans l’État libre d’Orange. Leur situation bascula en 1869, après la découverte de diamants près de Kimberley, sur des terres appartenant aux Griqua, revendiquées par le Transvaal et l’État libre d’Orange. Parmi les groupes khoikhoi les mieux connus, les Griqua vivaient à l’origine sur la côte ouest, entre St Helena Bay et la Cederberg Range. À la fin du XVIIIe siècle, ils parvinrent à acquérir des fusils et des chevaux et commencèrent à se déplacer vers le nord-est. En chemin, ils furent rejoints par des groupes de Khoisan, de métis et même d’aventuriers blancs. Ils acquirent ainsi la réputation de détenir une force militaire redoutable.

			Les Britanniques intervinrent et résolurent le conflit sur la propriété des diamants en annexant la région. L’établissement des mines de diamants de Kimberley provoqua un afflux d’ouvriers européens et africains. Des villes sortirent de terre, ignorant la séparation “convenable” entre Blancs et Noirs, tandis que les Boers enrageaient de voir cette richesse minière échapper à leurs républiques appauvries.

			Leur ressentiment se transforma en rébellion au Transvaal et la première guerre anglo-boer, ou guerre d’Indépendance pour les Afrikaners (les descendants des premiers Boers), éclata en 1880. Elle se termina par la victoire écrasante des Boers à Majuba Hill, en février 1881. La république retrouva son indépendance sous le nom de Zuid-Afrikaansche Republiek (ZAR ; République sud-africaine). Paul Kruger, l’un des chefs du soulèvement, en devint le président en 1883. Malgré leurs échecs, les Britanniques souhaitaient ardemment fédérer les colonies et les Républiques d’Afrique australe.

			En 1879, le Zoulouland passa sous contrôle britannique. La découverte d’or dans le Witwatersrand (la région autour de Johannesburg) en 1886 accéléra la création d’une fédération et infligea un nouveau coup dur aux Boers. La population de Johannesburg augmenta jusqu’à atteindre 100 000 habitants au milieu des années 1890 et la ZAR dut accueillir des milliers de uitlanders (étrangers) noirs et blancs, tandis que les Boers se sentaient marginalisés. L’afflux d’ouvriers noirs dérangeait particulièrement les Boers, pour beaucoup en situation difficile.

			
				
					

				

			

			
				
					MOHANDAS GANDHI

					En 1893, un jeune avocat indien inconnu, Mohandas Gandhi, débarquait à Durban, en Afrique du Sud, pour un contrat d’un an. Il ne savait pas que cette expérience allait changer le cours de sa vie.

					À son arrivée, un sentiment anti-indien enflait dans le Natal, et il fut expulsé d’un wagon de 1re classe à Pietermaritzburg en raison de son origine ethnique. L’incident, ajouté à d’autres discriminations subies durant les premiers mois de son séjour, le marqua profondément. Gandhi commença à s’informer sur les méthodes de résistance non-violente, s’impliqua dans la vie de la communauté indienne locale et travailla à défendre les droits politiques de ses compatriotes. Il devint rapidement reconnu en tant qu’avocat mais aussi en tant que principal défenseur des intérêts indiens en Afrique du Sud. 

					En 1896 et en 1901, Gandhi retourna brièvement en Inde où il fit campagne pour attirer l’attention sur le sort des Indiens en Afrique du Sud. De retour sur le sol africain, Gandhi abandonna ses privilèges d’avocat réputé pour s’engager dans une vie de célibat et de dénuement, et développer sa philosophie du satyagraha (que l’on peut traduire approximativement par “la vérité par la non-violence”). 

					En 1907, le gouvernement du Transvaal adopta l’Asiatic Registration Act, qui obligeait les Indiens à s’enregistrer sur le “registre des Asiatiques” et à avoir sur eux un certificat d’enregistrement. Gandhi appela la communauté indienne à défier cette loi, sans résister en cas d’arrestation. Pendant les sept années suivantes se succédèrent de nombreux incidents discriminatoires, dont une décision de justice invalidant les mariages hindous et musulmans, auxquels s’opposèrent pacifiquement Gandhi et ses partisans. Gandhi, ainsi que des milliers d’Indiens qui l’avaient rejoint dans sa lutte satyagraha, fut incarcéré à plusieurs reprises. Les diverses victoires qu’il obtint le convainquirent de l’importance et de l’efficacité de cette forme de résistance.

					Gandhi retourna en Inde en 1914 pour entamer un nouveau chapitre de sa vie.

				

			

			Le mécontentement atteignit un pic en 1899, quand les Britanniques demandèrent le droit de vote pour les 60 000 étrangers blancs du Witwatersrand. Kruger refusa et exigea le retrait des troupes britanniques stationnées aux frontières de la ZAR. Essuyant une rebuffade, il déclara la guerre aux Britanniques. La seconde guerre anglo-boer dura plus longtemps, les Britanniques étant mieux préparés. Mi-1900, Pretoria, la dernière des grandes villes boers, capitula. La résistance des Boers bittereinders (jusqu’au-boutistes) se poursuivit pendant deux ans sous forme de guérilla, à laquelle les Britanniques opposèrent la tactique de la terre brûlée. Ils créèrent même plusieurs camps de concentration où ils entassèrent des dizaines de milliers de personnes : 28 000 Boers, dont 22 000 enfants, et 20 000 Noirs y moururent entre 1901 et 1902. En mai 1902, le traité de Vereeniging aboutit à une paix superficielle. Selon ses termes, les républiques boers reconnaissaient la souveraineté britannique.

			
				
					

				

			

			Une paix fragile

			Après la guerre, les Britanniques se consacrèrent à la reconstruction du pays et de l’industrie minière. En 1907, les mines du Witwatersrand fournissaient presque un tiers de la production d’or mondiale. Cependant, la paix restait fragile et menacée de toutes parts. Les Afrikaners se retrouvaient dans la position de fermiers pauvres dans un pays où prospéraient les grandes sociétés minières et les capitaux étrangers. Ils étaient particulièrement exaspérés par les tentatives infructueuses de les angliciser et d’imposer l’anglais dans les écoles et les lieux de travail. En réaction, l’afrikaans devint donc le volkstaal (la langue du peuple), symbole de l’identité afrikaner, et plusieurs organisations nationalistes prirent forme.

			Les fondations de l’État sud-africain du milieu du XXe siècle étaient posées. Les Noirs et les métis étaient marginalisés. De lourdes taxes furent instaurées, les salaires diminuèrent et l’administrateur britannique favorisa l’immigration de milliers de Chinois pour briser toute résistance. Le ressentiment se transforma en révolte lors de la rébellion des Bambatha en 1906, au cours de laquelle 4 000 Zoulous moururent pour avoir protesté contre la lourde législation fiscale.

			Pourtant, les Britanniques continuaient à faire progresser leur projet d’union. Après plusieurs années de négociation, l’Act of Union fut signé en 1910, réunissant les républiques de la colonie du Cap, du Natal, du Transvaal et de l’État libre d’Orange dans l’Union d’Afrique du Sud. Selon le traité, l’Union restait un territoire britannique mais respectait l’autonomie des Afrikaners. Les protectorats britanniques du Basotholand (actuel Lesotho), du Bechuanaland (actuel Botswana), du Swaziland et de Rhodésie (actuel Zimbabwe) restaient sous l’administration de la Couronne britannique.

			L’anglais et le néerlandais devinrent les langues officielles. Malgré une campagne menée par des Noirs et des métis, seuls les Blancs pouvaient être élus au Parlement.

			Le premier gouvernement de la nouvelle Union fut dirigé par le général Louis Botha, secondé par le général Jan Smuts. Leur parti, le South African National Party, futur South African Party (SAP ; Parti sud-africain), suivait une ligne probritannique, en faveur de l’unité blanche. Les Boers les plus radicaux, conduits par le général Barry Hertzog, fondèrent le National Party (NP ; Parti national) en 1914. Le NP défendait les intérêts des Afrikaners, prônait un développement séparé pour les deux communautés blanches et l’indépendance par rapport à la Grande-Bretagne.

			
				
					

				

			

			L’ancrage du racisme et la naissance de l’ANC

			
				
					Consultez le site officiel de l’ANC (facebook.com/profile.php?id=111911718826262) pour tout ce qui concerne le passé et l’actualité de ce parti.

				

			

			La nouvelle Union ne laissait aucune place aux Noirs, qui représentaient pourtant plus de 75% de la population. Interdits de vote dans le Transvaal et l’État libre d’Orange, ils ne pouvaient voter dans la colonie du Cap que s’ils possédaient un titre de propriété. Après la propagande britannique qui, pendant la guerre, promettait la libération de “l’esclavage boer”, ce manquement fut perçu comme une trahison éhontée par la population noire. Un ensemble de lois répressives fut bientôt mis en place : les emplois qualifiés étaient réservés aux Blancs, tandis que les Noirs n’avaient plus le droit de faire la grève ou le service militaire, et un système de permis (pass laws) restreignait leur circulation.

			En 1913, le Natives Land Act attribua 8% du territoire sud-africain aux populations indigènes et 90% aux Blancs qui représentaient seulement 20% de la population. Les Noirs ne pouvaient pas acheter, louer ou cultiver des terres en dehors de la région à laquelle ils étaient affectés. Des milliers de paysans furent chassés des fermes, contraints de s’installer en ville ou dans des zones désignées misérables et surpeuplées. Ceux qui restaient furent réduits au rang d’ouvriers agricoles. 

			
				
					L’autobiographie de Nelson Mandela, Un long chemin vers la liberté (Livre de Poche, 2009), offre un autre regard sur la politique de l’Afrique du Sud et de l’ANC, des tumultueuses années 1950 à la libération de Mandela en 1990.

				

			

			Dans cette ambiance trouble, les populations discriminées commencèrent à faire alliance et des hommes tels que John Jabavu, Walter Rubusana et Abdullah Abdurahman fondèrent de nouveaux groupes politiques noirs, non tribaux. Pixley ka Isaka Seme, un avocat diplômé de l’université de Columbia, rassembla les représentants des diverses tribus africaines pour fonder une organisation nationale destinée à représenter les Noirs et à leur garantir une voix au sein de l’Union. Ainsi naquit le South African Native National Congress, qui prit le nom d’African National Congress (ANC ; Congrès national africain) en 1923.

			Dans le même temps, Mohandas Gandhi travaillait avec les populations indiennes du Natal et du Transvaal pour combattre les restrictions croissantes de leurs droits (voir l’encadré ici).

			L’essor du nationalisme afrikaner

			En 1924, le National Party dirigé par Hertzog accéda au pouvoir dans le cadre d’un gouvernement de coalition, renforçant la puissance du nationalisme afrikaner. L’afrikaans, auparavant considéré comme un dialecte inférieur, devint la langue officielle de l’Union à la place du hollandais, et le swart gevaar (péril noir) devint le principal épouvantail des élections de 1929. Tout espoir de mettre un terme au nationalisme afrikaner disparut lorsque le Purified National Party (Parti national purifié), mouvement séparatiste radical de Daniel François Malan, devint le centre de la vie politique afrikaner. 

			
				
					

				

			

			
				
					Winnie Mandela, l’épouse de Nelson Mandela, décrit dans son journal rédigé en prison les conditions terribles de son incarcération. Un cœur indompté : carnets de prison et correspondances (Michel Lafon, 2014), qui reproduit également les lettres que mari et femme échangeaient, met en évidence le combat de celle qui fut souvent éclipsée par son mari. 

				

			

			En raison de l’essor industriel provoqué par la Première Guerre mondiale, la main-d’œuvre noire prit une importance croissante dans les mines et les manufactures. La population urbaine noire doubla et de gigantesques bidonvilles poussèrent à la périphérie de Johannesburg et, dans une moindre mesure, autour des autres grandes villes. Si les conditions de vie dans les townships étaient effroyables, la pauvreté n’était pas l’apanage des Noirs : des enquêtes effectuées pendant la guerre révélèrent que 40% des écoliers blancs souffraient de malnutrition.

			L’édification de l’apartheid

			Dans les mois qui précédèrent les élections de 1948, le National Party fit campagne pour une politique de ségrégation, ou apartheid (“séparation” en afrikaans). Les “Nats”, comme était désormais surnommés les membres du National Party, battirent l’United Party en formant une coalition avec l’Afrikaner Party (AP ; Parti afrikaner), dirigé par Daniel François Malan.

			L’apartheid, depuis longtemps une réalité, fut ainsi institutionnalisé par Malan. La législation interdit les mariages mixtes et les relations sexuelles “interraciales”, classa les individus par race et établit un bureau de classification destiné à régler les cas douteux. Le Group Areas Act de 1950 réserva les belles propriétés urbaines aux Blancs et relégua les non-Blancs dans les townships. Le Separate Amenities Act créa des plages, des bus, des hôpitaux, des écoles et même des bancs publics séparés. 

			Les lois sur la circulation furent renforcées : les Noirs et les métis devaient conserver sur eux leurs papiers d’identité et ne pouvaient visiter une ville ou y séjourner sans permis. 

			En 1960, les tensions s’exacerbèrent. Le 21 mars, Robert Sobukwe, fondateur du Pan Africanist Congress (Congrès panafricain ou PAC, né d’une scission de l’ANC), et des milliers de militants protestèrent pacifiquement contre les lois sur la circulation, se rassemblant devant des postes de police du Gauteng et du Cap-Occidental. La police ouvrit le feu sur les manifestants qui encerclaient un commissariat à Sharpeville, un township près de Vereeniging (Gauteng). Au moins 67 personnes furent tuées et 186 blessées au cours de ce qui prit le nom de “massacre de Sharpeville”. On leur avait tiré dans le dos pour la plupart d’entre eux.

			Peu de temps après, le Premier ministre Hendrik Verwoerd, surnommé officieusement l’“architecte de l’apartheid”, annonça un référendum sur la transformation du pays en république. Le changement fut approuvé par une faible majorité et Verwoerd retira le pays du Commonwealth. La république d’Afrique du Sud fut proclamée en mai 1961.

			
				
					LES BANTOUSTANS

					En 1962 naissait le Transkei, le premier des 10 bantoustans (ou homelands, foyers nationaux) où devait vivre la population noire sud-africaine. Sur ces terres, selon la propagande blanche, les Noirs vivraient en autarcie, au cœur du même groupe ethnique, et se gouverneraient eux-mêmes. 

					La réalité était bien différente. Les bantoustans, dépourvus d’infrastructures ou d’industries, ne pouvaient produire suffisamment de nourriture pour une population en pleine expansion. Ensemble, les bantoustans représentaient 14% du territoire alors que les Noirs constituaient près de 80% de la population ! Les divisions tribales répondaient à des décisions arbitraires et une personne assignée à un bantoustan ne pouvait le quitter sans un pass (passeport intérieur) et une autorisation. Cette politique engendra d’énormes souffrances dans tout le pays.

					Suite à la création des bantoustans, les Noirs affluèrent dans les villes en quête de travail ; si la vie était dure dans les bidonvilles, elle était encore pire dans les bantoustans. Pour enrayer cet exode, le gouvernement interdit d’employer des Noirs comme vendeurs, réceptionnistes, dactylos et employés de bureau. La construction de logements dans les “quartiers noirs” (banlieues-dortoirs) fut arrêtée, remplacée par celle de gigantesques foyers réservés aux hommes ou aux femmes. 

					Si le concept des bantoustans a disparu avec la fin de l’apartheid, son héritage – des infrastructures quasi inexistantes et une population désorientée concentrée dans les ex-bantoustans – perdure.

				

			

			
				
					

				

			

			L’ANC entame sa longue marche

			L’enracinement toujours plus profond de l’apartheid dans la vie du pays poussa l’ANC, jusqu’alors relativement conservateur, à passer à l’action. En 1949, il préconisa pour la première fois la résistance ouverte sous forme de grèves, de désobéissance civile et de marches de protestation. Cet activisme se poursuivit tout au long des années 1950 et aboutit parfois à de violents affrontements. En 1959, des membres déçus de l’ANC, désireux de couper tout lien avec le gouvernement blanc, firent sécession pour former le PAC.

			Pour beaucoup d’observateurs, la lutte prit une tournure décisive après Sharpeville, parce qu’il ne subsistait plus aucun doute sur la nature du régime blanc. À la suite du massacre, une grève massive fut organisée et les manifestations se poursuivirent. Le Premier ministre Verwoerd déclara l’état d’urgence et autorisa les forces de sécurité à détenir des personnes sans jugement. Plus de 18 000 manifestants furent arrêtés, dont la plupart des dirigeants de l’ANC et du PAC, et les deux organisations furent interdites.

			
				
					NELSON MANDELA

					Fils d’un chef xhosa, Nelson Rolihlahla Mandela naquit le 18 juillet 1918 à Mveso, un village du Cap-Oriental au bord de la Mbashe. Après des études à l’université de Fort Hare, il partit pour Johannesburg, où il s’investit dans la politique. Il termina ses études de droit et, avec Oliver Tambo, ouvrit le premier cabinet d’avocats noirs du pays. En 1944, Mandela, Tambo et Walter Sisulu fondèrent la Youth League (Ligue de la jeunesse) de l’African National Congress (ANC). Pendant les années 1950, Mandela prit la tête des campagnes de désobéissance civile de l’ANC ; arrêté en 1952, il fut jugé et acquitté. Après l’interdiction de l’ANC suivant le massacre de Sharpeville, Mandela fonda son aile militaire clandestine, l’Umkhonto we Sizwe (MK, “Fer de lance de la Nation”). 

					En 1958, il épouse Winnie avec qui il aura deux filles. Winnie deviendra une icône de la lutte anti-apartheid. Surnommée la “passionaria des townships”, elle sera elle aussi emprisonnée, assignée à résidence et bannie. 

					En 1964, Mandela fut traduit devant les tribunaux pour sabotage et complot révolutionnaire lors du procès de Rivonia, largement diffusé. Il plaida brillamment en assurant sa propre défense, mais il fut tout de même condamné à la réclusion à perpétuité. Il passa 18 ans dans la prison de Robben Island, avant d’être transféré sur le continent. 

					Pendant son incarcération, Mandela refusa à maintes reprises de transiger sur ses idées politiques en échange de la liberté, affirmant que seul un homme libre peut négocier. 

					Libéré en février 1990, Mandela fut élu président de l’ANC en 1991, puis partagea le prix Nobel de la paix avec F. W. De Klerk. L’année suivante, les premières élections libres du pays le portèrent à la présidence de l’Afrique du Sud. Dans le célèbre discours qu’il fit après sa victoire, Free at Last ! (Enfin libre !), Mandela privilégia l’avenir de la nation en déclarant : “Le moment est venu de panser les vieilles blessures et de construire une nouvelle Afrique du Sud.”

					En 1997, Mandela – ou Madiba de son nom tribal – se retira de la présidence de l’ANC. Il resta cependant révéré en tant qu’ancien chef d’État. Le 5 décembre 2013, il mourut d’une infection respiratoire à l’âge de 95 ans. Les Sud-Africains ne cachèrent pas leur chagrin devant la perte de celui qui avait tant donné de lui-même pour son pays. Le président Jacob Zuma salua sa disparition par ces mots : “Notre nation a perdu son plus grand fils. Rien ne peut atténuer notre profond sentiment de perte.” Le monde entier pleura également l’homme dont la droiture morale avait été une source d’inspiration internationale. L’un des plus importants rassemblements de chefs d’État eut lieu lors de ses funérailles.

				

			

			
				
					

				

			

			En réponse, l’ANC et le PAC entamèrent une campagne de sabotage menée par leurs branches armées respectives, l’Umkhonto we Sizwe (Fer de lance de la Nation, ou MK) et Poqo (Pur ou Seul). En juillet 1963, 17 membres de l’ANC clandestin furent arrêtés et jugés pour trahison lors du procès de Rivonia. Parmi eux figurait Nelson Mandela, un dirigeant de l’ANC et fondateur de l’Umkhonto we Sizwe, déjà inculpé pour d’autres motifs. En juin 1964, Mandela et sept autres membres de l’ANC furent condamnés à la prison à perpétuité. Oliver Tambo, un dirigeant de l’ANC, réussit à quitter l’Afrique du Sud et prit la tête de l’ANC en exil. Le 20 avril 1964, au cours du procès de Rivonia, Nelson Mandela déclara : “J’ai lutté contre la domination blanche et contre la domination noire. J’ai chéri l’idéal d’une société démocratique et libre dans laquelle tous vivent ensemble en harmonie et avec des chances égales. C’est un idéal pour lequel j’espère vivre, afin de le réaliser. Mais si cela s’avérait nécessaire, c’est un idéal pour lequel je suis aussi prêt à mourir.”

			
				
					

				

			

			
				
					Dans Récits de vies (1954-2008) (Grasset, 2012), l’auteure sud-africaine Nadine Gordimer, prix Nobel de littérature, traite de questions cruciales en Afrique du Sud, de la domination coloniale à la longue lutte contre le régime de l’apartheid, jusqu’aux combats contre le sida, la mondialisation et les violences ethniques.

				

			

			Les années sombres

			Avec l’interdiction de l’ANC, Mandela et la plupart de ses dirigeants en prison ou en exil, l’Afrique du Sud entra dans l’une des périodes les plus sombres de son histoire. La législation de l’apartheid fut considérablement renforcée et les barrières entre les “races” ne cessèrent de s’élever. La décision la plus révoltante fut la création de dix bantoustans, des terres séparées pour la population noire. Censés être autonomes, ils ne furent cependant jamais reconnus par aucun pays étranger. Leurs résidents furent déchus de la citoyenneté sud-africaine et livrés à eux-mêmes dans un État fantoche dépourvu d’infrastructures et gangrené par la corruption. 

			Durant les années 1970, la résistance s’accentua, d’abord à travers les syndicats et les grèves, puis sous la conduite de la South African Students’ Organisation (Organisation des étudiants sud-africains), présidée par le charismatique Steve Biko. Étudiant en médecine, Biko fut le principal acteur de l’ascension du Black Consciousness Movement (Mouvement de la conscience noire), qui prônait l’émancipation psychologique, la fierté noire et l’opposition non-violente à l’apartheid.

			L’agitation culmina en 1976, lorsque le Soweto Students’ Representative Council (Conseil représentatif des étudiants de Soweto) organisa des manifestations contre l’usage de l’afrikaans (considéré comme la langue de l’oppresseur) dans les écoles noires. Le 16 juin, la police tira sur une marche de protestation menée par Tsietsi Mashinini, auquel une statue rend aujourd’hui hommage au June 16 Memorial Acre de Soweto. L’événement provoqua une série de manifestations, grèves, émeutes, arrestations en masse et violences dans tout le pays qui, en 12 mois, firent plus de 1 000 victimes.

			En septembre 1977, Steve Biko fut tué par les forces de sécurité (voir l’encadré ci-contre). Après la mort de ce jeune militant anti-apartheid, une génération de jeunes Noirs s’engagea dans une lutte révolutionnaire (avec pour slogan “La libération avant l’éducation”) et les communautés noires se politisèrent.

			
				
					STEVE BIKO

					Né en 1946 dans le Cap-Oriental, Steve Biko compte parmi les activistes anti-apartheid les plus importants et les plus influents. Son Black Consciousness Movement (Mouvement de la conscience noire) mobilisa les jeunes citadins et joua un rôle clé dans les soulèvements de Soweto en 1976. En raison de ses activités, Steve Biko était surveillé par le gouvernement d’apartheid. En 1973, il fut assigné à résidence dans sa ville natale, King William’s Town, avec interdiction de parler en public. Malgré ces restrictions, il continua à militer et à travailler pour la communauté, créant notamment des programmes littéraires et un centre médical.

					Le 18 août 1977, Steve Biko fut arrêté en vertu du Terrorism Act. Moins d’un mois plus tard il était mort — d’une grève de la faim, selon la police. En 1997, la commission Vérité et Réconciliation révéla que cinq anciens membres des forces de sécurité sud-africaines avaient admis avoir tué Steve Biko. Ils ne furent jamais poursuivis. Battu jusqu’à ce qu’il tombe dans le coma, Biko resta trois jours sans traitement médical et mourut à Pretoria. Lors de l’enquête qui suivit, le magistrat estima que personne n’était à blâmer, mais la South African Medical Association porta plainte contre les médecins qui l’avaient laissé sans soins.

					La mort de Steve Biko provoqua une immense émotion dans le pays et attira l’attention de la communauté internationale sur la brutalité de l’apartheid. Des milliers de personnes, dont des représentants de divers pays occidentaux, assistèrent aux funérailles de Biko, célébrées par le révérend Desmond Tutu. Des milliers d’autres furent bloquées par les forces de sécurité. Le film Cry Freedom (Richard Attenborough, 1987) relate l’histoire de Steve Biko, de même que la chanson Biko, de Peter Gabriel.

				

			

			
				
					

				

			

			L’Afrique du Sud en état de siège

			Alors que l’opinion internationale condamnait le régime blanc, le gouvernement (et la majorité de la population blanche) considérait le pays comme un bastion assiégé par le communisme, l’athéisme et l’anarchie noire. Les autorités s’ingénièrent à contourner les sanctions internationales et parvinrent même à se doter d’armes nucléaires (détruites depuis).

			Excluant toute négociation avec l’ANC, du moins officiellement, l’État s’appuya sur sa puissance militaire. Une mentalité d’assiégés se développa chez la plupart des Blancs. Si beaucoup réalisaient qu’ils ne pourraient gagner une guerre civile contre la majorité noire, ils préféraient un affrontement à la “concession” de réformes politiques et jugeaient la brutalité policière et l’intervention de l’armée justifiées.

			De 1978 à 1988, la South African Defence Force (SADF ou Forces armées sud-africaines ; aujourd’hui, la South African National Defence Force, ou SANDF) lança plusieurs offensives majeures en Angola, au Mozambique, au Zimbabwe, au Botswana et au Lesotho. Tous les hommes blancs étant susceptibles d’être enrôlés pour le service militaire, ils furent des milliers à s’exiler afin d’échapper à la conscription, mais ils furent encore beaucoup plus nombreux à endurer des blessures psychologiques et physiques. 

			
				
					

				

			

			
				
					The Bang-Bang Club (Steven Silver, 2011), est l’adaptation cinématographique du livre de Greg Marinovich et João Silva (non traduit), le compte-rendu captivant de quatre photographes ayant couvert les derniers jours mouvementés de l’apartheid. 

				

			

			En parallèle, les sanctions internationales qui coupaient les Blancs du reste du monde permirent aux dirigeants noirs d’affûter leurs talents politiques et à ceux qui étaient en exil de forger des liens avec des chefs régionaux et mondiaux.

			Le vent du changement

			Au début des années 1980, un vent nouveau commença à souffler sur l’Afrique du Sud. Les Blancs ne représentaient plus que 16% de la population, contre 20% cinquante ans plus tôt, et leur proportion ne cessait de diminuer. Conscient de la nécessité d’un changement, le président P. W. Botha demanda aux Sud-Africains blancs de “s’adapter ou mourir”. Il lança de nombreuses réformes, dont la suppression des restrictions de circulation, mais ne les mena pas jusqu’au bout, et de nombreux Noirs (ainsi que la communauté internationale) dénoncèrent leur caractère superficiel. Les manifestations et la résistance s’intensifièrent, tandis que le pays, de plus en plus divisé, sombrait dans la violence. En réaction, certains Blancs créèrent des groupes paramilitaires néonazis, dont l’Afrikaner Weerstandsbeweging (AWB ; Mouvement de résistance afrikaner) d’Eugène Terre’Blanche. Le parti d’opposition United Democratic Front (UDF ; Front démocratique uni) vit le jour à la même période. Dirigée par l’archevêque Desmond Tutu et le révérend Allan Boesak, cette large coalition demandait l’abolition de l’apartheid et des bantoustans.

			
				
					Dans Goodbye Bafana – Le regard de l’antilope (Robert Laffont, 2007), l’ancien geôlier de Nelson Mandela fait le récit de l’amitié improbable qui naquit entre lui et la grande figure de l’ANC. Bille August en a tiré un film (2007).

				

			

			La pression internationale s’intensifia, les sanctions économiques commencèrent à peser lourdement et le cours du rand s’effondra. En 1985, le gouvernement déclara l’état d’urgence, qui resta en vigueur pendant cinq ans. Les médias étaient censurés et en 1988, selon les estimations de l’ANC et de groupes de défense des droits de l’homme, 30 000 personnes étaient détenues sans jugement, et des milliers d’autres avaient subi des tortures.

			Mandela libéré

			En 1986, le président Botha déclara au Parlement que l’Afrique du Sud avait “dépassé” l’apartheid. Le gouvernement entreprit une série de réformes mineures en faveur de l’égalité raciale, mais maintint le contrôle étroit des médias et des manifestations anti-apartheid. 

			Fin 1989, Botha, malade, fut remplacé par Frederik Willem De Klerk. Lors de l’ouverture de la session parlementaire en février 1990, il annonça qu’il voulait abroger les lois discriminatoires et légaliser l’ANC, le PAC et le Parti communiste. La censure des médias fut abolie et les prisonniers politiques non coupables de délits de droit commun furent libérés. Le 11 février 1990, après 27 ans d’incarcération, Nelson Mandela sortit libre de la prison de Victor Verster.

			
				
					

				

			

			Entre 1990 et 1991, la législation de l’apartheid fut abolie. Un référendum – le dernier réservé aux Blancs – accorda au gouvernement le droit d’élaborer une nouvelle Constitution avec l’ANC et d’autres mouvements politiques.

			Le dur chemin vers la démocratie

			
				
					“Nous prenons l’engagement de bâtir une société dans laquelle tous les Sud-Africains, blancs ou noirs, pourront marcher la tête haute sans aucune crainte au fond de leur cœur, assurés de leur droit inaliénable à la dignité humaine – une nation arc-en-ciel en paix avec elle-même et avec le monde”. Extrait du discours d’investiture de Nelson Mandela (1994)

				

			

			Malgré la levée de l’état d’urgence et le retrait de la présence militaire, la période de transition entre le régime d’apartheid et la démocratie fut en réalité l’une des plus violentes de l’histoire sud-africaine. Dans les deux camps, certains groupes n’acceptaient pas de voir leurs leaders chercher un accord avec l’ennemi et firent tout ce qui était en leur pouvoir pour saper les pourparlers de paix, le plus souvent en employant la force. Entre 1990 et 1994, plus de 12 000 assassinats politiques eurent lieu en Afrique du Sud.

			Mandela et De Klerk se témoignaient initialement un respect mutuel, mais le premier commença à douter de la volonté démocratique du second après avoir été témoin de la vague d’homicides et de disparitions perpétrés par ce qu’il appelait la Troisième Force (Third Force) – la police et des éléments à la solde du pouvoir. Nombre de citoyens ordinaires opposés aux négociations recouraient également à l’action violente. Le chaos régnait dans les townships où s’affrontaient physiquement les factions rivales, les interventions de la police ne contribuant qu’à aggraver encore la situation. Beaucoup de membres de l’ANC avaient passé des années à pratiquer la guérilla et espéraient pouvoir renverser le régime de cette manière sans avoir à faire de concessions aux Blancs. En juillet 1991, Nelson Mandela fut officiellement élu président de l’ANC, en dépit d’une défiance croissante à son encontre.

			Tout au long des négociations, le Zulu Inkatha Freedom Party (IFP) causa de graves troubles au KwaZulu ainsi que dans les townships du pays, où la population zouloue s’affrontait avec d’autres groupes ethniques. Durant l’apartheid, le KwaZulu avait bénéficié d’un statut spécial, le chef Mangosuthu Buthelezi s’efforçant de ménager les intérêts contradictoires du capitalisme blanc et de l’indépendance africaine. Lorsque la violence atteignit un nouveau pic, les partisans de l’ANC réclamèrent le retour à la lutte armée, le pays sombra dans l’anarchie, et les pourparlers échouèrent. 

			Alors que le monde désespérait de voir un jour une résolution au conflit, le gouvernement sud-africain céda peu à peu à chacune des demandes de Mandela et perdit ainsi graduellement le contrôle du processus de négociation. Le leader de l’ANC se retrouva soudain en position dominante. L’un de ses anciens compagnons d’armes du MK, Joe Slovo, rassura le National Party en proposant l’introduction de “sunset clauses” dans la future Constitution. Ces dispositions spéciales prévoyaient notamment la mise en place d’un gouvernement de coalition pendant les cinq ans suivant les élections démocratiques, des garanties pour les fonctionnaires et les forces armées, et une mesure d’amnistie, afin de permettre un changement de régime en douceur.

			
				
					

				

			

			
				
					MAX DU PREEZ ET LE VRYE WEEKBLAD

					En 1988, le journaliste afrikaner dissident Max Du Preez, avec quelques autres activistes blancs anti-apartheid, fonda le Vrye Weekblad, le premier journal sud-africain anti-apartheid en afrikaans. Dès sa publication, le quotidien suscita la colère de l’État. Une bombe détruisit ses bureaux, Du Preez reçut de nombreuses menaces et le journal fut poursuivi pour diffamation par le président P. W. Botha. Durant sa courte existence, le journal milita pourtant sans relâche pour la liberté d’expression et dénonça l’oppression, la corruption et la brutalité de tous les bords politiques. Après 5 ans d’existence et de reportages sans concessions, le Vrye Weekblad fut contraint de fermer peu avant les élections de 1994. Du Preez devint plus tard producteur pour la chaîne de télévision SABC (South African Broadcasting Corporation) et couvrit les audiences de la commission Vérité et Réconciliation. Actuellement, il continue d’exercer sa profession de journaliste.

					Son livre Oranje Blanje Blues (en anglais) raconte l’histoire du Vrye Weekblad.

				

			

			
				
					La prévalence du sida est plus forte en Afrique du Sud que partout ailleurs dans le monde. Pour des informations sur l’histoire du sida dans ce pays et des actions entreprises, consultez le site www.avert.org/aidssouthafrica.htm.

				

			

			Les élections et la Constitution sud-africaine

			En 1993, une Constitution provisoire fut promulguée. Elle garantissait la liberté d’expression et de religion, l’accès à un logement décent et nombre d’autres droits, tout en interdisant explicitement la discrimination dans presque tous les domaines. À minuit, dans la nuit du 26 au 27 avril 1994, l’ancien hymne national Die Stem (“L’Appel”) résonna alors que l’on baissait l’ancien drapeau, puis le nouveau drapeau arc-en-ciel fut hissé en même temps que retentissait le nouvel hymne, Nkosi Sikelel’ iAfrika (“Dieu bénisse l’Afrique”). Les élections se déroulèrent paisiblement dans tout le pays. L’ANC recueillit 62,7% des suffrages, un peu moins que les 66,7% nécessaires pour la rédaction d’une nouvelle Constitution. Pour leurs efforts en faveur de la réconciliation nationale, Mandela et De Klerk reçurent conjointement le prix Nobel de la paix en 1993.

			En 1996, après maints débats et négociations, le Parlement ratifia une version révisée de la Constitution de 1993. Elle définissait la structure du nouveau gouvernement démocratique du pays, désormais composé d’une Assemblée nationale de 400 membres, d’un Conseil national des provinces de 90 membres, et d’un chef d’État, le président, élu par l’Assemblée nationale.

			
				
					

				

			

			
				
					Les Elders (“les Aînés”, www.theelders.org) est une ONG fondée par Nelson Mandela et rassemblant des personnalités du monde entier ayant œuvré pour la paix et le respect des droits humains, tels Kofi Annan et Jimmy Carter. Elle vise à apporter intégrité et sagesse lors de la résolution des problèmes internationaux.

				

			

			Selon les termes de la Constitution, un président sud-africain a plus en commun avec un Premier ministre britannique qu’avec un président français. Toutefois, du fait de son statut de chef d’État, il jouit de pouvoirs exécutifs que n’ont pas la plupart des Premiers ministres. Le Bill of Rights (Charte des droits fondamentaux) très complet est le trait le plus marquant de la Constitution de 1996.

			En 1999, l’Afrique du Sud organisa ses secondes élections démocratiques. Deux ans auparavant, Mandela avait laissé la présidence de l’ANC à son adjoint, Thabo Mbeki. Le pourcentage de votes en faveur de l’ANC augmenta et il ne manqua qu’un siège au parti pour obtenir la majorité des deux tiers qui permettait de modifier la Constitution.

			Si tout le monde reconnaît que remplacer Mandela était une tâche très difficile, la présidence de Mbeki suscita d’âpres débats et ses années au pouvoir ressemblèrent à un parcours de montagnes russes. Au tout début, son déni de l’épidémie de sida valut à Mbeki des critiques internationales. En outre, son refus de condamner la réquisition forcée des fermes appartenant aux Blancs dans le Zimbabwe voisin, et de critiquer publiquement son camarade de longue date le président zimbabwéen Robert Mugabe, déplut aux propriétaires terriens sud-africains et aux investisseurs étrangers.

			
				
					DESMOND TUTU

					Peu de personnalités de la lutte anti-apartheid sont aussi connues que Desmond Mpilo Tutu, l’archevêque anglican du Cap aujourd’hui retraité. Né en 1931 à Klerksdorp, dans le Transvaal (l’actuelle province du Nord-Ouest), Desmond Tutu eut une vie humble avant de devenir un militant mondialement reconnu. Durant l’époque de l’apartheid, il appuya vigoureusement le boycott économique et les sanctions internationales contre l’Afrique du Sud. Après la chute du gouvernement d’apartheid, il dirigea la commission Vérité et Réconciliation, une expérience qu’il relate dans son livre, Il n’y a pas d’avenir sans pardon (Albin Michel, 2000).

					Aujourd’hui, Desmond Tutu reste un infatigable militant et n’hésite pas à critiquer sévèrement le gouvernement de l’ANC, dénonçant la corruption et les manquements dans la lutte contre le sida et la pauvreté. Lauréat du prix Nobel de la paix, du prix Gandhi pour la paix et de nombreuses autres distinctions, Tutu est généralement considéré comme le créateur du concept de “nation arc-en-ciel” pour décrire l’Afrique du Sud post-apartheid.

				

			

			
				
					

				

			

			Vérité et Réconciliation

			
				
					La Douleur des mots (Actes Sud, 2018), de la poétesse et journaliste Antjie Krog, est un livre tiré des témoignages recueillis par la commission Vérité et Réconciliation, qui mêle reportage et réflexion personnelle. 

				

			

			Après les premières élections, l’attention se tourna vers la commission Vérité et Réconciliation (1995-1998), chargée de dénoncer les crimes commis durant l’apartheid. Elle fut présidée par l’archevêque Desmond Tutu, qui affirma : “Sans pardon, il n’y a pas d’avenir, mais sans confession, il ne peut y avoir de pardon.” La commission entendit de nombreux témoignages d’injustices et de brutalités atroces, apportant une forme de libération aux familles et aux communautés brisées par le passé. Elle permit aux victimes de raconter leurs souffrances et aux responsables d’avouer leurs fautes, offrant l’amnistie à ceux qui reconnaissaient leur culpabilité.

			La présidence Zuma

			En 2005, Mbeki congédia son vice-président Jacob Zuma, un vétéran zoulou de la lutte anti-apartheid, en raison d’accusations de corruption. Cette décision déclencha une lutte de pouvoir acharnée au sein de l’ANC, que Zuma remporta. En septembre 2008, suite au revirement sans précédent de son parti, Mbeki fut contraint à démissionner. Les charges contre Zuma furent abandonnées et, comme prévu, l’ANC remporta les élections de 2009, avec Jacob Zuma comme président.

			Lors des élections de 2014, les médias sud-africains vantèrent passionnément les chances de la Democratic Alliance (DA ; Alliance démocratique), le parti d’opposition officiel. Le désenchantement face à la criminalité endémique, les affaires de corruption et la lenteur à fournir les services de base essentiels aux communautés pauvres avaient alimenté un désir de changement de plus en plus fort. L’ANC l’emporta pourtant confortablement avec 62,1% des votes. Le score de l’Alliance démocratique (22,2% des suffrages) a mis en lumière la tâche monumentale qu’il faudrait accomplir pour prendre le pouvoir à l’ANC. 

			Le résultat le plus surprenant fut certainement celui du nouveau parti politique Economic Freedom Fighters (Combattants pour la liberté économique), dirigé par Julius Malema, arrivé en troisième position avec 6,4% des voix. Ex-leader de la Ligue de jeunesse de l’ANC, ce personnage controversé avait été exclu du parti en 2012 pour ses discours provocateurs et extrêmes. Autrefois l’un des plus fervents partisans de Jacob Zuma, Malema s’oppose aujourd’hui à son ancien mentor et aux pratiques corrompues dont l’ANC serait coupable. Les discours d’extrême-gauche de ce natif du Limpopo prônant l’égalité économique et la lutte contre la pauvreté lui valent un certain soutien populaire, mais ses prises de position radicales contre “le monopole du capital par les Blancs”, et en faveur de la redistribution des terres et de la nationalisation de l’industrie minière en inquiètent plus d’un.

			
				
					MIRIAM MAKEBA

					La chanteuse Miriam Makeba (surnommée Mama Africa), morte en 2008 à l’âge de 76 ans, fut longtemps une figure emblématique sur la scène internationale. Mariant musique et critique de l’apartheid, elle est apparue en 1960 dans le docu-fiction anti-apartheid Come Back, Africa, et a prononcé une allocution à l’ONU en 1963. Son franc-parler lui valut des représailles : elle s’est vu retirer son passeport ainsi que sa citoyenneté sud-africaine. Après avoir passé 30 ans en exil, elle est revenue en Afrique du Sud en 1990 sur les instances de Nelson Mandela. En 2005, elle a déclaré : “Nous n’avons connu que onze années de démocratie, mais nous avançons, nous avançons bien plus vite que nombre de pays indépendants, longtemps, longtemps avant nous. Nous devons agir tous ensemble… Noirs, Blancs ou quelle que soit notre couleur de peau.”

				

			

			
				
					

				

			

			Une ère nouvelle

			Les partis d’opposition doivent encore démontrer leur capacité à faire pression sur le gouvernement pour relever les défis majeurs tels que la lutte contre la corruption, la criminalité, les inégalités économiques et le sida ou la promotion de l’éducation. Étant donné les troubles qui ont marqué l’histoire récente du pays, et ses problèmes persistants de criminalité et de corruption (deux sujets qui continuent de faire débat au sein de la population), il n’est pas étonnant que coexistent chez les Sud-Africains des points de vue très divers concernant l’avenir de la “nation arc-en-ciel”. 

			
				
					Forcer le destin. Le parcours d’une dirigeante sud-africaine (Présence Africaine, 2001), de Mamphela Ramphele, retrace la vie d’une femme extraordinaire qui fut “exilée” pendant 7 ans à l’intérieur du pays, dans la ville de Tzaneen, avant de devenir vice-présidente de l’université du Cap.

				

			

			Fin 2017, alors que la crise de l’eau empirait au Cap et que la ville subissait des restrictions drastiques afin d’éviter une pénurie totale, Cyril Ramaphosa, vieux camarade de Mandela, remplaça Zuma à la tête de l’ANC. Comme beaucoup l’espéraient, ce dernier, empêtré dans les scandales, démissionna en février 2018. Son second mandat présidentiel avait été dominé par des inquiétudes relatives à l’influence douteuse exercée par trois puissants frères indiens, les Gupta, sur son gouvernement. Tout en conservant une base solide d’électeurs noirs et ruraux de l’ancienne génération, l’ANC a perdu les élections municipales de 2016 à Tshwane (Pretoria), Johannesburg et Nelson Mandela Bay (Gqeberha) au profit de la coalition conduite par l’Alliance démocratique.
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